Résolution du Parlement européen sur la mise en œuvre du programme communautaire de Lisbonne: Davantage de recherche et d'innovation – Investir pour la croissance et l'emploi: une approche commune
1.
Rapporteur: Pilar del Castillo Vera (PPE-DE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0204/06 / P6_TA-PROV(2006)0301

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juillet 2006

4.
Objet: davantage de recherche et d'innovation – Investir pour la croissance et l'emploi

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution porte principalement sur la communication de la Commission du 12 octobre 2005 intitulée «Mise en œuvre du programme communautaire de Lisbonne: Davantage de recherche et d'innovation – Investir pour la croissance et l'emploi: une approche commune». Elle s'inspire aussi du rapport Aho, notamment pour ce qui est de l'analyse de la fragmentation du marché, des obstacles structurels et du manque de mobilité des ressources humaines en Europe comme autant de facteurs freinant la réalisation des objectifs de Lisbonne.

La résolution est très positive et appuie l'approche globale de la politique de l'innovation adoptée par la Commission, qui n'inclut pas seulement les éléments énumérés dans les lignes directrices intégrées 7 et 8 du suivi de Lisbonne, mais intègre également d'autres politiques qui ont une incidence majeure sur les résultats des entreprises européennes en matière d'innovation, telles que l'amélioration de la réglementation, les aides d'État et l'enseignement.

Les principaux points de la résolution peuvent se résumer comme suit:

· souligne à plusieurs reprises le rôle important joué par les PME en matière d'innovation, en insistant sur leur participation active aux plate-formes technologiques européennes ainsi que sur leurs besoins en services d'appui et sur la nécessité de leur faciliter l'accès aux sources de financement,

· reconnaît l'importance, pour l'innovation, d'avoir accès à des sources de financement, et plus particulièrement l'importance des financements de préamorçage et des investisseurs informels («business angels»),

· appuie l'objectif de 3 %,

· est favorable aux incitations fiscales à l'innovation et à l'adaptation du système d'aides d'État en faveur des petites entreprises innovantes,

· propose de considérer les fonds structurels comme un outil essentiel pour appuyer la capacité de recherche et d'innovation, en particulier pour parvenir à la cohésion,

· souligne la nécessité de consentir des efforts en matière d'enseignement, de formation et d'apprentissage tout au long de la vie,

· invite à rendre la carrière de chercheur plus attractive, à stopper la fuite des cerveaux et à créer un marché intérieur de la recherche,

· appelle à intensifier la collaboration et les échanges entre les universités et les entreprises,

· met l'accent sur le rôle joué par les DPI en matière d'innovation,

· soutient l'initiative de la Commission visant à internationaliser les grappes technologiques et à favoriser les centres d'excellence,

· invite à examiner les structures de gouvernance de l'innovation actuellement en place en Europe, mais sans proposer de solution. La question pourrait être abordée dans une communication-cadre sur l'innovation adressée à la présidence finlandaise, qui sera adoptée en septembre,

· rappelle que les efforts en matière d'innovation ne doivent pas seulement servir à améliorer la compétitivité, mais aussi à créer de l'emploi et à favoriser un développement durable d'un point de vue écologique.

6.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Certains points, tels que l'accent sur les ressources humaines et les qualifications ou encore l'amélioration des systèmes de gouvernance de l'innovation, pourraient être évoqués lors du débat sur une «stratégie d'innovation élargie pour l'UE», demandé par le Conseil européen du printemps 2006 et qui se tiendra sous la présidence finlandaise.

	Points essentiels de la résolution du PE
	Position de la Commission

	Éducation
	

	Les États membres doivent promouvoir l'esprit d'entreprise dès les premiers stades du système éducatif et renforcer leur soutien à l'apprentissage tout au long de la vie en encourageant activement la formation aux TIC pour les travailleurs et les personnes sans emploi; à intégrer dans la stratégie de Lisbonne en veillant à son appropriation par les États membres (1, 2)
	C'est ce que fait la Commission dans le cadre de ses activités en rapport avec l'enseignement, l'apprentissage tout au long de la vie et les compétences numériques. L'inclusion dans les lignes directrices intégrées pour la croissance et l'emploi vise à assurer l'appropriation par les États membres.

	Le contact avec la connaissance scientifique et la recherche doit être établi dès l'école (7)
	Cela va dans le sens des travaux relevant du domaine «science et société» du programme-cadre de recherche.

	Carrière et mobilité des chercheurs
	

	Il est nécessaire de mettre en avant les filières scientifiques et de promouvoir les récompenses et incitations existantes, tels que les prix Descartes et Aristote, ou le Prix du jeune scientifique; en vue, également, d'encourager la diffusion du savoir scientifique (3,6)
	Cela s'inscrit dans le droit fil des travaux relevant du domaine «potentiel humain» du programme-cadre ainsi que des différentes initiatives lancées pour la mise en œuvre de la stratégie intégrée en matière de ressources humaines et de mobilité (COM (2003) 436).

	Le PE soutient résolument l'objectif nécessaire d'un marché unique pour les chercheurs (5)

Il demande un renforcement de l'aide aux chercheurs européens les plus qualifiés, en particulier les chercheurs en début de carrière, se traduisant par la création de conditions de travail plus attractives, une réduction des entraves juridico-administratives et des barrières géographiques, ainsi qu'un traitement égal entre les chercheurs européens et leurs homologues étrangers (4)

Il convient d'éliminer les entraves à la mobilité des chercheurs en améliorant leur statut et la progression de leur carrière, ces objectifs passant notamment par une amélioration de la coopération entre les États dans le domaine de la fiscalité et du transfert de certaines prestations sociales (7)

Un cadre européen des qualifications servirait la mobilité (9).
	Ces recommandations renvoient aux initiatives prises par la Commission dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie intégrée en matière de ressources humaines et de mobilité susmentionnée, et plus particulièrement de la mise en œuvre de la recommandation de la Commission concernant la charte européenne du chercheur et le code de conduite pour le recrutement des chercheurs (C(2005) 576), ainsi que dans le contexte de la méthode ouverte de coordination.

Les travaux sur la reconnaissance des diplômes progressent bien eux aussi.

	Le PE est en faveur de la Charte européenne du chercheur et du Code de conduite pour le recrutement des chercheurs (8)
	Les activités de la Commission s’inscrivent dans le droit fil de cette observation. Voir ci-dessus. Par ailleurs, la visibilité du processus est assurée par la publication du nom des organisations signataires sur le site: http://europa.eu.int/eracareers/europeancharter
Il est recommandé aux États membres, aux universités, etc. de les appliquer.

	…ces démarches pouvant servir d'incitation auprès des meilleurs chercheurs étrangers, qui doivent être encouragés à venir faire carrière dans la recherche en Europe, que ce soit de façon définitive ou de façon temporaire dans le cadre d'accords de coopération et grâce à une politique spécifique d'octroi de visas à court terme (8)

Le PE demande de lutter contre la fuite des cerveaux grâce à des programmes d'échanges avec les pays tiers, tels qu'Erasmus Mundus (9)
	Cela va notamment dans le sens de recommandations récentes et de la directive sur l'admission à long et à court terme des chercheurs de pays tiers.

	Université/recherche – liens avec les entreprises
	

	Il est nécessaire de promouvoir une coopération créative entre la recherche scientifique et les entreprises (7)

Le PE souligne le rôle dévolu aux universités dans la création et la diffusion de la connaissance et recommande de renforcer les liens entre l'enseignement supérieur, la recherche, l'apprentissage tout au long de la vie et les entreprises. (11)
	Cet aspect a été plus particulièrement abordé dans la communication intitulée «Faire réussir le projet de modernisation pour les universités - Formation, recherche et innovation» (COM(2006)208 du 10 mai 2006), qui en fait un de ses domaines d'intervention prioritaires, et sera aussi l'un des objectifs poursuivis par la communication sur le transfert de connaissances entre les organismes de recherche publics (notamment les universités) et les entreprises prévue pour novembre 2006.

	Le PE invite les États membres à contribuer à resserrer les contacts des instituts de recherche appliquée avec l'industrie, les incubateurs et les parcs scientifiques ou industriels voisins, pour leur permettre d'atteindre la masse critique (28)
	Cette demande va dans le sens des travaux sur les grappes industrielles menés par la Commission afin de soutenir et de faciliter l'action des États membres dans ce domaine.

	Innovation non technologique
	

	Le PE presse la Commission et les États membres d'instaurer et de promouvoir des prix européens de l'innovation (12)
	Le projet visant à octroyer un prix de design dans le cadre de l'initiative PRO INNO Europe sera lancé en 2006.

	Le PE promeut l'intégration des produits, des processus et des services basés sur la connaissance dans les secteurs non technologiques et l'introduction dans ceux-ci de différents systèmes de soutien (13)

Innovation sociale et innovation institutionnelle (13)
	Les CRI et le bureau d'assistance DPI s'adressent aussi au secteur des services et verront leur fonction de conseil en matière d'innovation non technologique renforcée dans le cadre du programme-cadre pour la compétitivité et l'innovation (PCI).

	PME et recherche
	

	Le PE propose d'offrir à des PME sélectionnées pour leur don d'innovation et leur créativité une aide supplémentaire limitée pour leurs projets de recherche (14)
	Le programme-cadre offre certaines possibilités. La future communication sur les incitations fiscales à la recherche pourrait également traiter du cas spécifique des «jeunes entreprises innovantes».

	Le PE recommande d'assurer une participation appropriée des PME à la recherche et au développement en prenant des mesures concrètes, notamment en affectant une partie des crédits de recherche aux PME (15)
	La Commission entend assurer une participation forte et bénéfique des PME aux activités de R&D, notamment dans le cadre du programme «Coopération» du 7e programme-cadre. Il faut, à cet effet, développer une stratégie pour chacun des domaines thématiques du 7e programme-cadre et arrêter des mesures concrètes applicables à l'ensemble du programme-cadre pour encourager et faciliter la participation des PME. Ces mesures devraient plus particulièrement consister à

· soutenir des actions visant à sensibiliser les PME et à les aider à élaborer des propositions;

· mieux prendre en compte les besoins et le potentiel des PME dans la définition du contenu des domaines thématiques des programmes spécifiques et des programmes de travail du 7e programme-cadre;

· laisser plus de souplesse dans le choix du régime de financement le plus adapté (en fonction de l'envergure du projet).

La Commission n'est pas favorable à l'idée d'affecter une partie des crédits de recherche aux PME, car cela nuirait à la souplesse nécessaire pour mettre le programme-cadre en oeuvre. Si une approche quantitative devait néanmoins être adoptée, il serait plus approprié de fixer, en collaboration avec le comité du programme, des objectifs indicatifs pour chaque domaine thématique au niveau des programmes de travail.

	Le PE note qu'une plus grande implication des PME dans les plates-formes technologiques européennes contribuerait à résoudre ces problèmes (29)
	Cet aspect est traité au cas par cas.

	Propriété intellectuelle – brevet communautaire

Indicateurs – Revenus tirés des licences
	

	La protection de la propriété intellectuelle ne doit pas empêcher un accès ouvert aux biens publics et à la connaissance publique

Le PE invite instamment la Commission à promouvoir une société de la connaissance qui soit favorable à l'insertion sociale en soutenant, par exemple, les logiciels libres ou à code source ouvert et les licences libres comme la GPL et la PDL (18)
	Cette démarche n'est pas équilibrée et ne correspond pas aux politiques de la Commission en matière de DPI et de modèles commerciaux ouverts.

Il n'est pas correct d'affirmer que les DPI ne doivent pas empêcher un accès ouvert aux biens publics et à la connaissance publique. Les deux modèles commerciaux sont aussi importants l'un que l'autre et il convient de laisser le libre choix aux entreprises.

Elle rejoint néanmoins l'approche de la Commission en ce qui concerne l'accès ouvert aux biens publics et à la connaissance publique et la promotion d'une société de la connaissance favorable à l'insertion sociale assurant un équilibre raisonnable, réaliste et non discriminatoire entre les modèles propriétaires fondés sur les DPI et, par exemple, les modèles libres ou ouverts.

	Le PE demande de débloquer le projet de brevet européen (25)
Le PE note la nécessité de veiller à une plus grande réciprocité entre les systèmes européen, américain et japonais de brevets; souligne qu'un système européen des brevets intégré fondé sur des normes juridiques démocratiques doit faire partie intégrante d'une stratégie innovante dans le cadre de laquelle il convient de garantir un équilibre entre la protection de la propriété industrielle, la diffusion des connaissances techniques, et une concurrence libre et sans entrave; souligne que l'objectif de la protection assurée par un brevet est de protéger une invention, et non pas de contrôler des secteurs du marché  (24)
	Le brevet communautaire reste l'une des priorités de la Commission. Il en est question dans la consultation publique lancée par la Commission en janvier afin de recueillir l’avis de toutes les parties prenantes sur la future politique des brevets en Europe. Les parties prenantes ont été spécifiquement invitées à donner leur avis sur les fondements du système de brevet. La consultation avait pour but de s'assurer que toute nouvelle initiative éventuelle dans le domaine des brevets répondrait au besoin des parties prenantes. La consultation s'est poursuivie avec une audition publique le 12 juillet.

La notion de «réciprocité» n'est pas claire. Si elle renvoie à une reconnaissance mutuelle, elle est clairement exclue pour l'instant en raison des profondes différences entre les trois systèmes. En revanche, l'exploitation mutuelle des travaux d'autres offices des brevets est déjà envisagée, notamment dans le cadre de la coopération trilatérale (voir http://www.trilateral.net).

La démocratie (cf. «normes juridiques démocratiques») est assurée par le fait que l'Organisation européenne des brevets (qui contrôle l'Office européen des brevets et est chargée de la révision de la convention sur le brevet européen, sur laquelle se fonde le droit des brevets de tous les États membres de l'UE) est une organisation intergouvernementale où les 31 États contractants sont démocratiquement représentés (voir http://www.european-patent-office.org/epo_general.htm#organ).

	Le PE attire l'attention de la Commission et des États membres sur les changements récemment intervenus en matière de protection et de dissémination du savoir scientifique, sur le succès de revues scientifiques publiées en libre accès et sur la licence «Science Commons» (26)
	«Science Commons» est une organisation américaine affiliée au MIT qui cherche à développer un système de licences adapté à l'ère Internet et qui a tenté de trouver un compromis entre une circulation et une interconnexion rapides de la connaissance scientifique et une juste rémunération. Le système de licence «Science Commons» n'est pas encore finalisé, des questions telles que les problèmes de responsabilité ou de compatibilité avec les systèmes existants de licences et de protection des DPI devant encore être réglées.

	Le PE invite à créer un système global d'établissement de rapports en vue de contrôler des indicateurs tels que les revenus de la recherche contractuelle, les brevets déposés et octroyés, les licences et les revenus tirés des licences, le nombre de contrats actifs, le nombre d'entreprises clientes (PME comprises) et la quantité d'entreprises créées par essaimage («spin-offs»), ainsi qu'une interprétation qualitative de leur développement (27)
	Des travaux sont en cours avec EUROSTAT et l'Office européen des brevets afin d'améliorer les données statistiques dans ce domaine.

	Services de soutien à l'innovation; PME et innovation
	

	Il est nécessaire de créer des info-points régionaux pour coordonner les informations pertinentes en matière de recherche et d'innovation (19)
	Ces info-points existent sous la forme de CRI/EIC (ainsi que, dans une certaine mesure, de points de contact nationaux pour le 7e programme-cadre). La fusion/rationalisation prévue des services proposés par les CRI/EIC devrait aussi aboutir à la création d'info-points à caractère plus régional à même d'offrir aux PME l'ensemble des services dont elles ont besoin.

	Le PE invite la Commission à fournir des informations sur la protection de la propriété intellectuelle (17)
	Le bureau d'assistance DPI financé par la Commission européenne fournit ces informations.

De plus, la Commission a pris un certain nombre d'initiatives et travaille en étroite coopération avec l'Office européen des brevets et les offices nationaux pour, par exemple, «former des formateurs» dans le domaine des services d'appui en matière de DPI dans le but de rapprocher les experts en propriété intellectuelle et les entreprises (lancement en septembre 2006).

	Le PE incite la Commission à coopérer avec les États membres en vue de doter les PME d'un cadre d'assistance structurelle qui leur permettra de valoriser leur gestion de la connaissance et leurs ressources technologiques,…. (38)
	L'UE y contribue à travers les CRI/EIC. Les fonds structurels permettent aussi aux États membres de financer l'aide aux PME.

	La création de réseaux reliant les PME et les grandes entreprises, à la fois du secteur privé et du secteur public, peut jouer un rôle important dans la promotion de l'innovation (44)
	Cela rejoint l'approche adoptée par le programme-cadre.

	Grappes d'entreprises, pôles d'excellence
	

	Le PE propose de communautariser les grappes d'entreprises, conglomérats, coopératives et consortiums nationaux, y compris les entreprises parvenues à maturité et les jeunes pousses évoluant dans la recherche pluridisciplinaire, afin d'accroître leur compétitivité et leur masse critique (21)

Il reconnaît l'importance de créer des pôles et des zones d'innovation au niveau régional et de les relier par l'intermédiaire de réseaux à des structures correspondantes d'autres régions et États membres ou de pays tiers (22)

Les secteurs-clés européens continuent de souffrir d'un manque de coordination et d'intégration, de goulets d'étranglement et d'une mauvaise gestion du savoir (29)
	Tout cela va dans le sens de l'initiative de création de grappes d'entreprises lancée par la Commission (réseaux entre grappes d'entreprises dans le cadre d'Europe INNOVA et Alliance européenne des grappes industrielles) et des projets relevant de l'initiative «Régions de la connaissance» qui ont pour objet de promouvoir ce type d'activités.

	Le PE appelle à la fixation d'objectifs clairs en matière de création de centres d'excellence, qui devraient tous disposer de «laboratoires de créativité» (23)
	Cela rejoint les propositions de la Commission concernant l’Institut européen de technologie (bien que la référence aux «laboratoires de créativité» ne soit pas claire).

	Accès au financement, entreprises créées par essaimage
	

	Il est nécessaire d'aider les chercheurs à obtenir des financements de préamorçage qui leur permettent de financer des activités destinées à démontrer aux investisseurs qu'une technologie nouvelle dispose d'un certain degré de viabilité commerciale et technique (30)

Rôle important des investisseurs individuels providentiels («business angels») (34)

Capital à risque adéquat (37)
	La plupart des États membres gèrent déjà des programmes de subventions dans le but d'aider à apporter la preuve de la valeur technique et commerciale des activités de conception au cours des phases d'amorçage et de préamorçage.

Dans le cadre de la réforme actuelle des règles relatives aux aides d'État, la Commission veille tout particulièrement à cibler l'aide de manière à ce qu'elle pallie réellement les défaillances du marché en terme d'accès au capital-risque sans pour autant supplanter les investissements privés. Le 19 juillet 2006, la Commission a adopté de nouvelles lignes directrices concernant les aides d'État visant à promouvoir les investissements en capital-investissement dans les petites et moyennes entreprises.

C'est toutefois dans la première phase de commercialisation (jeunes pousses, 2e et 3e années d'exploitation) qu'il y a un déficit dans l'apport de capital-risque. La Commission entend combler cette lacune du marché avec le mécanisme MIC 1 relevant du programme pour la compétitivité et l'innovation (PCI).

Les investisseurs informels sont les premiers investisseurs en termes absolus dans les entreprises en démarrage, que ce soit en Europe ou aux États-Unis.

Des recommandations stratégiques en faveur des investissements dans les entreprises en phase d'amorçage et de préamorçage et des investissements informels seront publiées à la suite des avis rendus par les groupes d'experts spécialisés conformément à la récente communication intitulée «Financer la croissance – la méthode européenne».

	Il est nécessaire de créer des activités dérivées en vue de commercialiser les résultats de la recherche, et, en particulier, de prévoir des facilités de crédit pour la création de ces entreprises (32)
	Cela rejoint la position de la Commission.

	La formule des prêts et subventions négociés sur une base individuelle, dans le cadre de laquelle la forme précise de l'instrument est définie en concertation étroite avec les clients, amènera à l'utilisation efficace des fonds en termes de volume et de délai de commercialisation, et mettra l'accent sur les besoins réels (36)
	Les coûts de rédaction des contrats personnalisés associés aux financements négociés sur une base individuelle seront bien plus élevés que ceux qu'entraînent les contrats d'adhésion établis à partir de modèles. Il vaudrait mieux soutenir l'élaboration d'un grand nombre de modèles de contrats d'adhésion, lesquels offrent généralement davantage de garanties juridiques face à la partie la plus forte, soit la banque ou l'investisseur en capital-risque. De meilleurs contrats pourraient également protéger les investisseurs informels contre le risque de dilution, lorsqu'ils chercheront des financements ultérieurs, et favoriser les investissements.

	Le PE souligne qu'il importe d'améliorer l'accès des PME au financement (39)

Le PE soutient l'idée d'un recours facilité et élargi aux prêts de la Banque européenne d'investissement pour les entreprises, notamment les PME, qui ont le plus besoin d'être encouragées dans le domaine de l'innovation et de la recherche (40)
	Des financements mezzanine et d'autres mécanismes de financement adaptés à l'innovation en matière de produits et de procédés sont déjà mis en œuvre à travers l'Europe. Le nouveau programme pour la compétitivité et l'innovation prévoit un budget, qui sera géré par le FEI, pour les garanties de prêt et de microcrédits et pour les subventions accordées aux intermédiaires financiers afin de réduire les coûts de diligence raisonnable.

	Le PE propose d'opter pour une «structure à fonds unique», afin d'éviter la double imposition des investisseurs qui, établis dans un État membre, investissent dans un autre État membre par l'entremise d'un fonds (49)
	Cela est prévu parmi les actions annoncées dans la communication «Financer la croissance – la méthode européenne»

	Fonds structurels
	

	Les fonds structurels devraient être considérés comme un outil essentiel pour appuyer la capacité de recherche et d'innovation, en particulier pour parvenir à la cohésion; le PE propose de tripler le montant des fonds structurels consacrés à la recherche et à l'innovation (41)
	La Commission est favorable à l'idée d'augmenter les niveaux d'investissement dans la recherche et l'innovation au moyen des fonds structurels, comme indiqué dans les orientations stratégiques communautaires relatives à la politique de cohésion 2007-2013. La «lisbonisation» des fonds structurels vise à en investir entre 60 et 75 % dans tous les types d'activité couverts par la stratégie de Lisbonne. Néanmoins, la Commission ne pense pas qu'il soit judicieux de fixer des quotas et des objectifs de dépenses pour des domaines spécifiques – l'innovation et la recherche – parce qu'ils ne tiennent pas compte de la diversité régionale et de la capacité d'un État membre ou d'une région à absorber les dépenses.

	Le PE invite les États membres à mieux utiliser les fonds européens, notamment en vue de créer de l'emploi et propose d'investir plus de 35 % des crédits du Fonds social européen dans la modernisation de leur système d'éducation et de formation (56)
	Le règlement sur les fonds structurels dont l'entrée en vigueur est prévue fin juillet laisse toute latitude aux États membres pour décider de l'utilisation des fonds structurels de l'UE pour autant que celle-ci soit conforme aux orientations stratégiques communautaires relatives à la politique de cohésion et aux cadres de référence nationaux (en dehors de l'affectation de certaines dépenses aux actions relevant de la stratégie de Lisbonne). Voilà qui contribuera à un changement d'orientation, l'accent étant mis moins sur les moyens que sur les résultats.

	Aides d'État, incitations fiscales
	

	Le PE salue la réforme radicale des règles communautaires en matière d'aides d'État, qui consacre le transfert des subventions des grandes entreprises en difficulté vers les petites entreprises innovantes (45)
	La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement à la réforme en cours des règles relatives aux aides d'État qui est régie par le principe d'une aide moindre, mais mieux ciblée. Une analyse économique plus fine permet d'orienter les aides de manière à pallier de réelles défaillances du marché. Un nouvel encadrement des aides d'État à la recherche, au développement et à l’innovation sera adopté en novembre à l'issue de la consultation sur la communication de la Commission de septembre 2005 concernant les aides d'État à l'innovation.

	Le PE propose la mise en œuvre d'un système de crédit d'impôt, afin d'encourager le secteur des services à s'intéresser aux résultats de la recherche et à leur mise en œuvre (48)
	Le secteur des services bénéficiera des orientations horizontales définies par la Commission en matière d'incitations fiscales à la recherche (communication prévue pour Novembre).

	Système d'innovation et gouvernance
	

	Il est nécessaire d'examiner si les structures et les mécanismes actuels spécialisés dans l'innovation suffisent à assurer une approche globale de l'innovation et sont aptes à garantir une meilleure coordination des actions et des politiques (50)
	L'analyse des politiques et des résultats en matière d'innovation (projet TrendChart et TBEI) ainsi que le processus de Lisbonne constituent la base d'un tel examen.

La discussion sur une «stratégie d'innovation élargie pour l'UE» qui se tiendra sous la présidence finlandaise pourrait tendre vers la recherche de solutions.

	Le PE se déclare préoccupé par le fait que, si les organes européens reconnaissent l'importance cruciale que revêt la promotion de la recherche technologique et de l'innovation, ses résultats demeurent limités, dans l'Union européenne, au niveau du financement, des performances et de l'exploitation du potentiel (31)
	Cela confirme la conclusion de la Commission selon laquelle il est nécessaire de dégager une approche commune à tous les niveaux (UE, national, régional, public et privé) afin d'atteindre la masse critique.

	Objectif de 3 %
	

	Le PE demande au Conseil de faire annuellement rapport au PE sur l'évolution des investissements consacrés dans les budgets nationaux à la recherche publique (l'objectif étant 1% du PIB) (51)
	Cela relève de la compétence du Conseil. La Commission fournit ce type de données dans ses «Key figures on research».

	Le PE regrette que l'objectif de 3% ne sera vraisemblablement pas atteint pour 2010 et que, lors du Conseil européen, les États membres n'aient pas pris des engagements plus fermes en faveur de la recherche et de l'innovation.

Il déplore qu'ils n'aient pas fixé un objectif minimal d'augmentation des aides publiques pour 2010. (52)
	L'objectif est d'approcher les 3 % d'ici 2010. Les États membres se sont fixé des objectifs individuels lors du sommet du printemps 2006. S'ils atteignent ces objectifs, la moyenne de l'UE devrait tourner aux alentours de 2,6 % en 2010.

	Création d'emploi et durabilité
	

	Le PE souligne qu'une amélioration des politiques en matière de recherche et d'innovation doit contribuer à la création d'emplois grâce à un développement durable, en mettant l'accent sur l'éco-innovation et une production durable (technologies solaire-hydrogène, énergie éolienne, piles à combustible, biomasse, production de substances chimiques d'origine végétale, etc.), sur des services éco-efficients (conservation de l'énergie, services de mobilité, réutilisation et recyclage) et sur des méthodes durables d'ingénierie et de gestion (bionique, politique intégrée de produits) (54)

Il invite les États membres à mieux utiliser les fonds européens en vue de créer de l'emploi (56)
	Cela s'inscrit dans le droit fil du partenariat de Lisbonne.

L'éco-innovation est intégrée dans le programme pour la compétitivité et l'innovation qui, plus particulièrement, encouragera l'adoption de technologies respectueuses de l'environnement et le recours à des activités éco-innovantes à travers les instruments financiers, promouvra les réseaux et groupements d'éco-innovation et les partenariats entre les secteurs public et privé en matière d'éco-innovation, développera les services innovants aux entreprises, facilitera ou favorisera l'éco-innovation et promouvra de nouvelles approches intégrées concernant l'éco-innovation dans des domaines tels que la gestion de l'environnement et la conception écologique des produits, processus et services, en tenant compte de tout leur cycle de vie.

La nouvelle génération de fonds structurels sera de plus en plus utilisée pour appuyer des actions visant à mettre la stratégie pour la croissance et l'emploi en œuvre dans le cadre d'une démarche plus stratégique.

	Autres points
	

	Le PE propose de revoir l'utilisation des pouvoirs de normalisation, afin d'exiger des niveaux de performance technique plus élevés et de convenir rapidement de nouvelles normes (20)
	Cela rejoint la position de la Commission, bien qu'il y ait lieu de noter que les pouvoirs de normalisation appartiennent à l'industrie et non aux autorités publiques.

	Il est nécessaire de disposer d'un système plus approfondi de partenariats public-privé, pour améliorer la qualité de la recherche via la fourniture d'équipements, d'infrastructures et de services de pointe (33)
	Cela va dans le sens du concept d'initiatives technologiques conjointes et des actions de soutien des infrastructures prévues par le programme-cadre.

	Le recours aux marchés publics pour favoriser la recherche et l'innovation est crucial, mais ne saurait pour autant entraîner de distorsion de concurrence au bénéfice des principaux acteurs du marché (42)

Les marchés publics doivent non pas être cantonnés dans le rôle d'incitations à l'investissement privé, mais constituer un mécanisme stratégique propre à orienter les entreprises sur la voie de la promotion et de l'acquisition de connaissances novatrices (43)

La fourniture par le secteur public de produits innovants au niveau national mais également au niveau communautaire peut contribuer à combler les lacunes du marché et à promouvoir plus généralement les produits et les services innovants (44)
	Cela rejoint la position de la Commission.

Un manuel sur les marchés publics et l'innovation sera publié en 2006 sur la base des travaux d'un groupe d'experts et d'une étude sur le sujet réalisés en 2005.

	Le PE invite les États membres à mettre en place un environnement plus favorable à l'innovation pour les citoyens et les entreprises, via une meilleure réglementation, de meilleures normes, de meilleures procédures en matière de marchés publics et de meilleurs droits de propriété intellectuelle (17)
	Cela rejoint la position de la Commission.
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